
Le pacte civil de solidarité : importante progression en 2005
Nadine Ruelland

E
ntre novembre 1999 (entrée en vigueur de la loi instaurant le pacte civil de solidarité) et décembre 2005,
les tribunaux d’instance ont enregistré 204 000 Pacs. Si la progression a été soutenue depuis 2001,

l’année 2005 se distingue par une augmentation deux fois plus élevée que les années précédentes, sans doute
en grande partie imputable aux nouvelles règles fiscales favorables aux partenaires.

Au cours de la même période, 26 713 Pacs ont été dissous et, fin 2005, on compte donc 354 684 personnes
liées par ce contrat, soit en moyenne 59 personnes pour 10 000 habitants. Ce taux présente de grandes dispa-
rités selon le ressort du tribunal d’instance : le Pacs est plus développé dans les zones urbaines et dans cel-
les comportant un pôle d’enseignement supérieur. Il l’est tout particulièrement à Paris où le taux de
personnes engagées dans un Pacs s’élève à plus du double du niveau national.

Le Pacs génère une charge d’activité importante pour les juridictions : outre l’enregistrement du pacte
lui-même, depuis le 15 novembre 1999 les greffes des tribunaux d’instance ont délivré 584 493 certificats de
non-Pacs et ont répondu à près de 4 millions de demandes de tiers.

DEPUIS son instauration en 1999
le Pacte civil de solidarité (Pacs) a

connu un fort développement pour at-
teindre en 2005 un total cumulé de
204 055 Pacs enregistrés. Pour les an-
nées 2000 et 2001 les tribunaux
d’instance ont enregistré environ
20 000 Pacs par an ; à partir de 2002 leur
nombre a progressé de 25% à 30% par
an avec une forte accélération en 2005
qui présente une hausse de plus de 50%
par rapport à 2004-tableau1-.

Cette forte croissance de l’année 2005
est sans doute en grande partie impu-
table aux modifications fiscales intro-
duites dans la loi de finances pour
2005. L’imposition commune des
deux partenaires qui n’était possible
qu’à partir de la troisième année du
Pacs, devient effective dès son enre-
gistrement. Le régime des partenaires

d’un Pacs se rapproche ainsi de celui
des personnes mariées - encadré 1 -.

La conclusion des Pacs présente une
forte saisonnalité : jusqu’en 2004, les
flux d’enregistrements étaient nette-
ment plus élevés aux premiers et aux
quatrièmes trimestres, avec près des
deux tiers de Pacs enregistrés à cette
période. Cette saisonnalité était in-
versée par rapport à celle des mariages
célébrés à 80% aux deuxièmes et troi-
sièmes trimestres. Le rythme change
complètement en 2005 puisque les
deuxième et troisième trimestres enre-
gistrent près de 60% des Pacs de
l’année. L’alignement de la fiscalité
des personnes qui concluent un Pacs
sur celle des personnes qui se marient
a probablement contribué à ce chan-
gement. Le caractère pérenne de cette
nouvelle saisonnalité ne pourra se

confirmer qu’en observant les Pacs
enregistrés en 2006.

Si le nombre de Pacs ne cesse d’aug-
menter, le nombre de mariages était en
baisse depuis 2001. L’année 2005
marque une interruption de cette ten-
dance avec un nombre de mariages équi-
valent à celui de 2004 - graphique 1 -.

13% des Pacs ont été dissous

AU 31 décembre 2005, 26 713 pac-
tes ont été dissous, soit 13,1% des

pactes enregistrés1. Plus on s’éloigne de
la date de la création de la mesure, plus le
nombredePacsenregistrés augmenteet
avec lui le nombre de dissolutions. La
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1. Il n’existe pas d’obligation d’informer le tribunal d’instance en cas de mariage ou de décès d’une personne liée par un Pacs. Les dissolutions auto-

matiques ne sont donc pas toutes enregistrées.

Tableau 1. L’activité des tribunaux d’instance concernant le Pacte civil de solidarité

Total 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005

Pacs enregistrés ............ 204 055 6 140 22 136 19 302 25 056 31 334 39 864 60 223

évol n/n-1 (en %) - -12,8 29,8 25,1 27,2 51,1

Dissolutions de Pacs ........ 26 713 7 624 1 872 3 185 5 292 7 043 8 690

Certificats de non-Pacs..... 584 493 2 013 18 862 61 617 83 255 104 420 126 473 187 853

Demandes de tiers............ 3 953 327 694 32 529 307 070 620 542 841 787 991 862 1 158 843

Source : ministère de la Justice - SDSED
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Graphique 1. La saisonnalité
de l’enregistrement des Pacs



part annuelle des dissolutions de Pacs
sur les enregistrements n’a pas cessé
d’augmenter entre 2000 et 2004, pas-
sant de 2,8% en 2000 à 17,7% en 2004.
Elle diminue en 2005 en raison de la
forte augmentation des Pacs enregistrés
(14,4%).

La dissolution du Pacs est le plus sou-
vent consensuelle : plus de 80% des
dissolutions sont intervenues à la de-
mande des deux partenaires et seule-
ment 5% à la demande unilatérale de
l’un des partenaires. Par ailleurs, cer-
tains événements mettent automati-
quement fin au pacte civil de
solidarité, comme le mariage qui ex-
plique près de 10,3% des dissolutions
ou le décès d’un des partenaires qui en
explique 1,5% - graphique 2 -.

Les dissolutions de Pacs présentent
également une certaine saisonnalité
qui s’accentue à partir de 2003. Elles
affichent un niveau élevé les
deuxièmes et troisièmes trimestres en-
cadrés par un premier et un quatrième
trimestre plutôt bas : c’est un rythme
inverse de celui observé sur les enre-
gistrements de Pacs - graphique 3 -.

59 personnes pacsées
pour 10 000 habitants

AVEC 204 055 Pacs et 26 713 disso-
lutions enregistrées au 31

décembre 2005, on compte 177 342
Pacs apparemment en cours auxquels
correspondent 354 684 personnes liées
par ce contrat, soit en moyenne 59 per-
sonnes pour 10000 habitants2.

Les disparités sont importantes entre
les ressorts des tribunaux d’instance,
qui peuvent s’expliquer par différents
facteurs comme la situation géogra-
phique du ressort, l’importance des
pôles urbains ou la présence et la taille
de sites d’enseignement supérieur.

Ainsi le recours au Pacs est plus fré-
quent dans les ressorts de tribunaux
d’instance à forte densité de popula-
tion : il passe de 81%00 habitants pour
les 8 tribunaux d’instance dont le res-
sort dépasse 500 000 habitants (hors
Paris) à 37 %00 pour les 96 ressorts in-
férieurs à 50 000 habitants - gra-
phique 4 -.

Même au sein de ces regroupements
par taille des écarts apparaissent : une
analyse au niveau départemental

permet de mieux rendre compte de
ces disparités.

Le taux moyen de personnes pacsées
se décline différemment selon les
zones géographiques. Il est significati-
vement plus élevé à Paris et dans les
départements du Sud de la France,
ainsi que dans la plupart des départe-
ments de l’Est. Il est en revanche net-
tement plus faible dans un grand
nombre des départements du centre
et du nord de même qu’en corse et
dans les DOM.

À l’exception du Nord-Pas-de-Calais
et de certains départements de la cou-
ronne parisienne, le taux de Pacs est
nettement plus élevé dans les départe-
ments à forte densité urbaine que dans
les départements ruraux.

Dans les 21 départements qui affi-
chent un taux supérieur à 65 pacsés
pour 10 000 habitants se trouvent
Paris dont le taux est maximal
(133%00) ainsi qu’un grand nombre de
zones fortement urbanisées mais seu-

lement un département de la région
parisienne (les Hauts de Seine). On y
trouve aussi des départements plus
atypiques comme les Pyrénées-Atlan-
tiques, la Vienne, la Haute-Vienne, la
Côte d’or et le Doubs. Globalement
ces 21 départements regroupent un
tiers de la population et 45% des per-
sonnes pacsées.

À l’inverse, les 18 départements où les
taux sont les plus faibles (inférieurs à
43%00) constituent plutôt des zones
à dominante rurale mais avec là en-
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1. Taux calculé à partir du recensement de la population de 1999 afin de réaliser une comparaison des départements et des tribunaux d?instance.

Commun accord 82,6%

demande unilatérale 4,7% mariage 10,2% décès 1,5%

autres 1,0%

Graphique 2. Les motifs de dissolutions des Pacs : 1999 - 2005
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Graphique 3. La saisonnalité
de la dissolution des Pacs
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core quelques exceptions notables
comme le Nord, le Pas-de-Calais, la
Seine-Saint-Denis et le Val-d’Oise
- carte 1 -.

Le taux de personnes pacsées parait
également sensible à la présence de
sites d’enseignement supérieur qui,
dans la plupart des cas, se trouve cor-
rélée avec la densité urbaine. Ainsi
dans les départements (hors Paris) où
sont implantés de tels sites d’ensei-
gnement supérieur, le taux de per-
sonnes pacsées s’établit à 63%00

contre 46%00 pour les autres. Cet effet
permet d’expliquer des situations que
la densité de population seule ne pou-
vait justifier : il en est ainsi des taux
élevés constatés dans la Vienne, la
Haute-Vienne ou le Calvados mais
aussi en Charente-Maritime, dans le
Loiret ou dans le Doubs.

À l’inverse, malgré le cumul des fac-
teurs favorisant le Pacs, forte urbani-
sation et pôle universitaire important,
le Nord, le Pas-de-Calais, la Moselle et
l’essentiel de la région parisienne res-
tent à un niveau faible (autour de 50
personnes liées par un Pacs pour
10 000 habitants).

En Ile-de-France, le Pacs a attiré da-
vantage de personnes dans les dépar-
tements des Hauts de Seine et du Val
de Marne qui atteignent des taux su-
périeurs à la moyenne nationale, res-
pectivement 76%00 et 64%00.
L’Essonne et la Seine-Saint-Denis, dé-
partements à tradition plus populaire,
sont en-dessous, respectivement
55%00 et 43%00. Dans les autres dépar-
tements qui conservent de larges
zones rurales, le taux de personnes
pacsées est inférieur à 50%00. Ainsi,
pris dans leur globalité, les départe-
ments d’Ile-de-France se situent en
dessous de la moyenne nationale
(43%00) alors que les parisiens attei-
gnent un taux record de personnes
pacsées.

À Paris, deux fois plus de pacsés
que dans le reste de la France

ÀParis, en moyenne 133 habitants
sur 10 000 sont engagés dans un

Pacs fin 2005. Ce niveau, très élevé par
rapport au reste de la France, présente
cependant de fortes disparités selon les
arrondissements. Les arrondissements
situés au centre-est de Paris sont ceux
où le taux de personnes pacsées est le
plus élevé. Si le maximum est atteint
dans le 2e arrondissement avec un taux
de 307%00, il reste élevé dans le 3e, le 10e

et le 4e arrondissement (plus de

200%00). Ce sont les quartiers les plus
résidentiels ou prestigieux qui ont la
plus faible proportion de pacsés : le 8e,
le 7e et surtout le 16e arrondissement
qui avec 47%00 habitants pacsés est le
seul arrondissement parisien présen-
tant un taux inférieur à la moyenne
nationale.

La forte évolution du nombre de Pacs
conclus en 2005 (+50%) touche l’en-
semble du territoire. Cela confirme
que cette hausse exceptionnelle s’est
bien produite pour une raison natio-
nale (réforme de la fiscalité favorable

aux pacsés) et qu’elle n’est pas liée à
des phénomènes locaux.

On peut malgré tout souligner un lien
inversé entre le nombre de pacsés
pour 10 000 habitants et le taux d’aug-
mentation des Pacs en 2005 qui pro-
duirait une sorte de rattrapage. Ainsi,
parmi les départements présentant les
taux de pacsés les plus élevés, seule-
ment 42% enregistrent une augmenta-
tion plus forte que la moyenne alors
que 58% des départements à faible
taux de pacsés présentent une aug-
mentation supérieure à la moyenne.
Par ailleurs la hausse est particulière-
ment sensible dans les départements
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d’Ile-de-France situés jusque là
en-dessous du taux moyen de Pacs :
+80% dans les Yvelines, +75% en
Seine et Marne et dans le Val d’Oise,
+71% dans l’Essonne et le
Val-de-Marne. Le département des
Hauts-de-Seine bien que déjà très
concerné par le Pacs affiche le taux le
plus élevé avec +85%. À l’opposé, la
Seine-Saint-Denis (43 pacsés pour
10 000 habitants) présente la hausse la
plus modérée avec près de 50% - gra-
phique 5 -.

Une activité administrative
induite pour les
tribunaux d’instance

OUTRE le traitement propre-
ment dit des déclarations de

Pacs, les tribunaux d’instance doivent
assumer une forte charge de travail en
matière de délivrance de certificats de
non-pacs.

Le certificat de non-Pacs doit être
fourni à l’appui de la demande d’enre-
gistrement d’un Pacs, une même per-
sonne ne pouvant être engagée dans
plusieurs Pacs. Ce certificat est délivré
par le tribunal d’instance du lieu de
naissance de chacun des partenaires. Sa
durée de validité étant d’un mois, une
même personne peut en demander
successivement plusieurs. Au total,
près de 584 493 certificats ont été de-
mandés aux tribunaux pour 204 000
Pacs enregistrés, soit en moyenne 1,6
certificat délivré par personne pacsée
entre 2001 et 2005 - tableau 1-.

À côté des certificats produits lors de
l’enregistrement du Pacs, les tribu-
naux sont tenus de communiquer à
certains tiers habilités l’information
selon laquelle des personnes ont con-
tracté un pacte ou non. Les tiers habi-
lités sont les notaires, les huissiers, les
administrateurs judiciaires, le fisc, les

organismes sociaux, les tuteurs, les
créanciers et les syndics de copro-
priété. Ces demandes émanent princi-
palement des notaires à l’occasion des
successions, donations, ou de toute
transaction portant sur un bien immo-
bilier nécessitant une publicité au bu-
reau des hypothèques. Une demande
nouvelle émanant des services fiscaux
a émergé en 2003, première année of-
frant la possibilité aux personnes pac-
sées d’effectuer une déclaration
commune de leurs revenus (au bout
de trois années de Pacs).

Les demandes de tiers se sont multi-
pliées de façon considérable : relative-
ment peu nombreuses en 2000, elles
connaissent une croissance spectacu-
laire dès 2001 avec un nombre de de-
mandes 10 fois supérieur à celui de
2000. Ce nombre doublera encore
entre 2001 et 2002. Le rythme de
croissance reste élevé en 2003 (+36%)
puis se ralentit et semble se stabiliser
en 2004 et 2005 autour de 18% de
hausse annuelle.

Au total, ce sont près de 4 millions de
demandes qui ont été traitées par les
tribunaux d’instance depuis la créa-
tion du Pacs. Seule l’inscription du
Pacs en marge des actes de naissance
est susceptible de mettre un terme à
une telle charge de travail pour les
greffes des tribunaux d’instance.�
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Encadré 1. Repères juridiques

Le pacte civil de solidarité a été introduit
dans le droit français par la loi du 15 no-
vembre 1999 (art 515-1 du Code civil). Le
Pacs se définit comme « un contrat conclu
par deux personnes physiques majeures, de
sexe différent ou de même sexe, pour orga-
niser leur vie commune ».

Les partenaires liés par un Pacs s’apportent
une aide mutuelle et matérielle dont les mo-
dalités sont fixées par le pacte. En outre, la
loi a donné au Pacs des effets dans différents
domaines.

- En matière fiscale : à l’origine, l’imposi-
tion sur le revenu était commune à compter
des revenus de l’année du 3ème anniversaire
de l’enregistrement du Pacs. À partir de la
loi de finances pour 2005, cette imposition
commune prend effet immédiatement.

L’imposition à l’impôt de solidarité sur la
fortune est commune dès la première année
de conclusion du Pacs sur l’ensemble des
biens des deux partenaires.

Après la conclusion du Pacs, le délai de
deux ans nécessaire aux héritiers et aux do-
nataires pour bénéficier des conditions par-
ticulières d’abattement et de taux de
taxation est supprimé par la loi de finances
pour 2005.

Le régime des SARL dites « de famille »,
est étendu aux personnes liées par un Pacs.

Ainsi, la loi de finances pour 2005 rap-
proche les modalités d’imposition des per-
sonnes liées par un Pacs de celles applicables
aux contribuables mariés.

- En matière de droits sociaux et de droit
du travail, les partenaires d’un Pacs ont les
mêmes droits qu’un couple marié.

- En matière de droit des personnes, le par-
tenaire étranger peut obtenir un titre de sé-
jour après trois années de vie commune.
Toutefois, le Pacs n’est qu’un élément d’ap-
préciation pour l’obtenir.�

Encadré 2. Source et méthode

Le dispositif statistique mis en place
après la création du Pacs ne permet que le
comptage des Pacs enregistrés, de leur dis-
solution et des différents actes produits par
les tribunaux d’instance. Il ne contient
jusqu’à présent aucune information
concernant les partenaires (sexe, âge, acti-
vité professionnelle), ni sur la nature du
couple (personnes de même sexe ou de
sexes différents). La présente étude reste
donc limitée à l’observation du taux de
personnes pacsées selon différentes varia-
bles géographiques.�
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